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 Approbation du précédent compte-rendu

 Retour sur la réunion de la commission eau et planification du 5 juin 2018 :
➔ Questions importantes pour le bassin et consultation du public
➔ Programme pluriannuel d’intervention (PPI) de l’Office de l’eau
➔ Bilan à mi-parcours du programme de mesures 2016-2021
➔ Constitution de la mission d’appui technique de bassin (MATB)

 Retour sur la réunion de la commission biodiversité du 6 juin 2018 :
➔ Lignes directrices pour la biodiversité en Guadeloupe et programme de travail 
➔ État des lieux des référentiels taxonomiques
➔ Désignation d'un membre du CEB au sein du comité technique de préfiguration de l'Agence 

régionale pour la biodiversité (ARB)

 Finalisation de la composition des commissions communication et anthropisation du CEB

 Sargasses

 Rencontres et ateliers pour la reconquête de la biodiversité outre-mer (RABOM)

 Présentations des enjeux de biodiversité en mer (AFB)

 État des connaissances en matière de submersion marine (BRGM)

 Informations sur les réunions du Comité national de l’eau (CNE), du Comité national de la  
biodiversité (CNB) et du Comité outre-mer de l’Agence française pour la biodiversité

 Questions diverses

Ordre du jour
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Approbation du compte-rendu de la 
réunion du 1er février 2018
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 Retour sur la réunion de la 
commissions eau et planification 

du 5 juin 2018
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Synthèse des questions importantes pour le bassin et 
démarche de consultation des institutionnels et du public
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Questions importantes pour le bassin et démarche de 
consultation des institutionnels et du public

La 1ere phase de l'élaboration du SDAGE 2022-2027 est l'élaboration des 
questions importantes pour le bassin.
Ces questions reflètent les principaux thèmes identifiés en matière de 
préservation, de reconquête et de gestion des eaux et des milieux aquatiques au 
sein du bassin hydrographique de la Guadeloupe.

L’objectif du futur SDAGE 2022-2027 est de répondre à ces questions afin de 
progresser vers le bon état des masses d’eau.

L’article L212-2 du code de l’environnement prévoit que le CEB « organise la 
participation du public à l'élaboration du SDAGE » et « met à la disposition du 
public » :
● le calendrier et le programme de travail de l’élaboration du SDAGE ;
● une synthèse provisoire des questions importantes.

Les dates de cette consultation sont fixées du 2 novembre 2018 au 2 mai 2019
=> calendrier serré (calendrier commun avec la Directive inondation).

Les avis recueillis seront pris en compte par le CEB pour élaborer la synthèse 
définitive des questions importantes (échéance décembre 2019).
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Synthèse provisoire des questions importantes élaborée par la DEAL sur 
la base actualisée de la synthèse élaborée pour la précédente 
consultation.

Examinée par la commission eau et planification le 5 juin 2018. 4 grands 
thèmes retenus :

Améliorer la gouvernance et l’adapter aux enjeux du territoire

Garantir la qualité de la ressource en eau, notamment vis-à-vis des 
pesticides et autres polluants pour satisfaire l’ensemble des usages

Anticiper pour mieux s’adapter au changement climatique 

Replacer la gestion de l’eau dans l’aménagement du territoire

Un document plus synthétique « consultation du public sur l’avenir de 
l’eau et des milieux aquatiques » résumera la synthèse provisoire et 
servira de base au recueil de l’avis du public.

Afin de garantir l’efficacité de cette consultation, des actions de 
communications sont prévues (marché DEAL, consultation en cours).

Questions importantes pour le bassin 
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Le document « synthèse provisoire des questions importantes » intègre le calendrier et 
programme de travail d’élaboration du SDAGE 2022-2027 :

5 juin 2018 : analyse de la synthèse des questions importantes par la commission eau et 
planification du CEB.

3 juillet 2018 : validation par le CEB des questions importantes pour le bassin, du 
calendrier et du programme de travail de préparation du SDAGE 2022-2027

2 novembre 2018 au 2 mai 2019 : mise à la consultation du public et des partenaires 
institutionnels des documents

21 décembre 2018 : adoption du calendrier et du programme de travail

2019 : révision de l’état des lieux des masses d’eau.

Mai à juillet 2019 : synthèse et analyse des résultats de la consultation du public.

21 décembre 2019 : adoption de la synthèse définitive des questions importantes par le 
CEB.

2020 : préparation du projet de SDAGE et du programme de mesures 2022-2027.

2020 – 2021 : consultation du public sur le projet de SDAGE et le programme de mesures 
2022-2027.

Fin 2021 : Adoption du SDAGE 2022-2027 par le CEB et approbation par le préfet 
coordonnateur de bassin.

Calendrier d'élaboration du SDAGE 2022-2027
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Discussion.

Approbation de la synthèse provisoire
des questions importantes 
pour le bassin par le CEB.
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Plan pluriannuel d'intervention 2019-2024 
de l'Office de l'eau
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Plan pluriannuel d'intervention 2019-2024 
de l'Office de l'eau

Le CEB peut, en application des dispositions de l’article L213-13 du CE, confier à l'Office 
de l'eau la programmation et le financement d'actions et de travaux. 

Dans ce cas, l'Office de l'eau arrête un programme pluriannuel d'intervention (PPI) 
déterminant les domaines et les conditions de son intervention et prévoyant le 
montant des dépenses et des recettes nécessaires à sa mise en œuvre (article L213-
14 du CE)

Ce même article précise également que sur proposition du CEB et dans le cadre du 
programme pluriannuel mentionné ci-dessus, l'office établit et perçoit des redevances 
(prélèvement, pollution, modernisation des réseaux de collecte, pollutions diffuses, 
stockage d'eau en période d'étiage, obstacle sur les cours d'eau et protection du milieu 
aquatique).

Conformément à l’article L213-14-2 CE, les taux des redevances sont fixés par 
délibération du conseil d'administration de l'office de l'eau sur avis conforme du CEB.

La révision du PPI est en cours.

Dans ce cadre, les membres sur CEB sont appelés à se prononcer sur la possibilité 
de confier à l'Office de l'eau la programmation et le financement d'actions et de 
travaux, et sur la perception par l'Office de l'eau de redevances. 
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Approbation du fait de confier à l’Office de l’eau la 
programmation et le financement d’actions et de travaux 

dans le cadre de son PPI 2019-2024
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Avancement à mi-parcours du programme de mesures 
(PDM) et du plan d'action opérationnel territorialisé
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Avancement à mi-parcours du PDM et du PAOT

Le PDM décline les orientations et dispositions du SDAGE en une liste de 
mesures concrètes et chiffrées qui visent à réduire les pressions s’exerçant sur les 
masses d’eau, regroupées selon les domaines suivants :
● gouvernance, connaissance, fiscalité, police ;
● réduction des pollutions : assainissement, industrie, pollutions diffuses agricoles, 
pollutions diffuses non agricoles ;
● gestion de la ressource en eau ;
● restauration des milieux aquatiques ;
● protection contre les inondations.

Le PDM 2016-2021 de la Guadeloupe et de Saint-Martin a été arrêté par le préfet 
le 30 novembre 2015.

Le suivi de la mise en œuvre du PDM est assuré au travers du plan d’actions 
opérationnel territorialisé (PAOT), élaboré et suivi par la mission inter-services 
de l'eau et de la nature (MISEN) (base de données OSMOSE).

Dans un délai de 3 ans suivant sa publication, le préfet présente au CEB une 
synthèse de la mise en œuvre de ce programme (R212-23 du CE). 
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Le PDM comporte 80 mesures déclinées au travers de 142 actions dans le PAOT :

2 domaines principaux : 
assainissement et ressource

Les pilotes MISEN en charge du suivi de ces actions :

6

37

14

18

2

18

44

3

Actions du PAOT par domaine

Gouvernance

Assainissement 

Industrie

Agriculture

Pollutions diffuses hors 
agriculture

Milieux aquatiques

Ressources

Inondation

4

2

15

84

6

30

1

Actions du PAOT par pilote

ARS

CDL

DAAF

DEAL

DM

OE971

PNG
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Avancement à mi-parcours du PDM et du PAOT

32 % (46) terminées ;
46 % (65) engagées ;
8 % (11) initiées ;
14 % (20) prévues.

Bonne dynamique, mais 
des efforts à faire dans 
certains domaines.

Des actions sont 
engagées pour chaque 
mesure du PDM.
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Taux d’actions prévisionnelles
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Taux d’actions engagées

Taux d’actions terminées
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Avancement à mi-parcours du PDM et du PAOT

Montant des actions identifiées 
dans OSMOSE : 197,6 M€

Répartition du montant des actions par domaine

Gouvernance

Assainissement 

Industrie

Agriculture

Pollutions diffuses hors agricul-
ture

Milieux aquatiques

Ressources

Inondation

Domaine Montant HT

Ressource 125 831 850 €

Assainissement 60 293 120 €

Milieux aquatiques 6 520 418 €

Agriculture 2 832 200 €

Inondations 1 223 731 €

Industrie 850 000 €

Gouvernance 24 800 €

Pollutions diffuses non agr 0 €

Total 197 576 119 €

Rem. : Le document identifie également 
les principales sources de financement 
disponibles pour la mise en œuvre des 
mesures du PDM.
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Avancement à mi-parcours du PDM et du PAOT

Actions « assainissement » :
● Programmation : révision du schéma départemental mixte eau et assainissement 
(SDMEA), ,schémas directeurs d’assainissement (SDA), etc.
● Extension/réhabilitation/création de réseaux de collecte : meilleure collecte, 
suppression de mini STEU, réduction des eaux claires parasites.
● Mise aux normes ou création d’ouvrages de traitement : récemment, STEU de 
Goyave et de Morne à l’Eau.
● Autosurveillance.
● Assainissement non collectif : mise en place des SPANC.

Actions « ressource » : 
● Gestion quantitative : débits minimums biologiques, compteurs, etc.
● Gestion qualitative : périmètres de protection.
● Construction de retenues d’eau brute.
● Actions AEP :

➔ Programmation : SDMEA, schémas directeurs d’alimentation en eau 
potable (SDAEP)
➔ Renouvellements de réseaux
➔ Réhabilitation et la sécurisation d’usines de production.
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Avancement à mi-parcours du PDM et du PAOT

Certains freins ou difficultés rencontrées :

→ Restructuration récentes des intercommunalités ;

→ Retards structurels et « crise de l’eau » ;

→ Contexte économique ;

→ Difficultés spécifiques à certains domaines :
➔ Continuité écologique,
➔ Zones humides,
➔ Pollutions diffuses.
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Constitution de la mission d'appui technique de bassin 
(MATB) pour la mise en œuvre de la compétence GEMAPI 

(gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations)
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Rappels sur la compétence GEMAPI
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Rappels sur la compétence GEMAPI
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Accompagnement des EPCI : constitution de la mission 
d’appui technique de bassin (MATB)

La mission d’appui technique de bassin est prévue par :

 le décret n° 2014-846 du 28 juillet 2014 relatif aux missions d'appui technique 

de bassin

 et par un projet de décret prolongeant sa durée d’activité jusqu’à au moins fin 

2020
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Accompagnement des EPCI : constitution de la mission 
d’appui technique de bassin (MATB)

Son rôle :

 Émettre des recommandations sur l'identification et la définition d'outils utiles 
à l'exercice de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de 
prévention des inondations. 

 Établir un état des lieux des linéaires de cours d'eau comprenant :
1° La délimitation et l'évaluation de l'état des masses d'eau de surface
2° La mention de leur statut domanial ou non domanial ;
3° La liste des masses d'eau ayant fait l'objet d'une autorisation ou d'une déclaration d'entretien 
dans les cinq dernières années.

 Établir un état des lieux technique, administratif et économique des 
ouvrages et des installations nécessaires à l'exercice de la compétence :

1° L'inventaire des ouvrages de protection existants avec leurs principales caractéristiques, 
l'identification de leurs propriétaires et gestionnaires ;
2° Un état des autres ouvrages connus qui n'ont pas pour vocation la prévention des inondations et 
des submersions et qui peuvent être de nature à y contribuer eu égard à leur localisation et leurs 
caractéristiques ;
3° Des recommandations pour structurer les systèmes de protection.
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Constitution de la mission d’appui technique de bassin

La mission  d’appui technique de bassin est constituée (projet de décret) :

● du préfet (président), du DEAL et du directeur de l’Office de l’eau ou de leurs 
représentants.

●  de 6 à 8 représentants élus par et parmi le collège des élus du CEB, dont :
● 1 représentant de la région et 1 représentant du département ; 
● 4 représentants des communes et des EPCI ;
● 1 président de syndicat mixte exerçant des missions de gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations, le cas échéant ;
● 1 président de commission locale de l’eau d’un schéma d’aménagement et de 

gestion des eaux situé sur le bassin, le cas échéant.

● de 4 et à 6 représentants du collège de l’État du CEB, désignés par le préfet 
coordonnateur de bassin
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Constitution de la mission d’appui technique de bassin

Il est donc proposé la constitution suivante : 
Représentants du collège des collectivités du CEB :

● Représentante de la Région : Mme Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO. 

● Représentant du Département : 

● Les 4 représentants des EPCI-FP et le représentant des communes :
- Représentante de CAPEX : Mme Maguy CELIGNY
- Représentant de la CAGSC : M. Jean-Claude MALO
- Représentant de la CANBT : M. Yvon COMBES
- Représentant de la CCMG : M. Jean LUBIN
- Représentant des communes : M. Christian JEAN-CHARLES

Soit 7 membres.

Remarque : Il sera en outre proposé à la CANGT, qui n’a pas de représentant au 
CEB, d’intégrer la MATB.

Représentants du collège de l’État proposés :
- ONF
- CDL
- ONCFS
- DAAF
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Approbation de cette désignation des membres du CEB
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Retour sur la réunion de la 
commission biodiversité du 6 juin 
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Validation des lignes directrices pour la biodiversité en 
Guadeloupe et du programme de travail de la commission 

biodiversité
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Validation des lignes directrices pour la biodiversité en 
Guadeloupe et du programme de travail de la commission 

biodiversité

La Guadeloupe appartient à l’un des 34 points chauds (hot-spot) recensés au 
niveau mondial.

Il est indispensable de mettre en cohérence les stratégies et plans, existants ou 
en projet, relatifs à la biodiversité qui coexistent sur le territoire, à la fois entre eux 
et avec les orientations nationales en matière de biodiversité, fixées par la loi pour 
la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages du 8 août 2016.

Cette mise en cohérence passe par l’adhésion de tous les acteurs à des 
orientations générales et des principes communs d’élaboration et de mise en 
œuvre appelées « lignes directrices ».

La commission propose à ce stade 9 lignes directrices sans hiérarchisation :
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1. Mettre en cohérence les plans, schémas et stratégies pour la biodiversité mais aussi pour 
l’aménagement et le développement du territoire. Par exemple :

■ Trame Verte et bleue ;
■ Stratégie régionale du patrimoine naturel et de la biodiversité, Schéma régional de cohérence 

écologique ;
■ Les plans de protection biodiversité (exemple PNA Tortues marines et PNA de l’Iguane des Petites Antilles, 

plan de gestion Agoa -mammifères marins) ;
■ Stratégie milieux marins et littoraux,
■ Plan régional de contrôle des pêches maritimes et des produits de la mer ; 
■ Les documents-cadres de la gestion forestière : la DRA (Directive Régionale aménagement et le SRA 

(Schéma Régional d’aménagement) approuvés par Arrêtés ministériels du 28/06/2016 ;
■ Schéma Directeur de l’Aménagement et de la Gestion des Eaux en Guadeloupe ;
■ Schéma Départemental des Espaces naturelles sensibles ;
■ Charte du Parc national de la Guadeloupe et documents de gestion des RN, Schéma départemental 

cynégétique, plan « carrières », plan « énergies »
■ Schéma aménagement régional de la Guadeloupe et schéma de mise en valeur de la mer approuvé par 

décret n° 2011-1610 du 22 novembre 2011 du Conseil d’État ;
■ Conventions internationales : RAMSAR, MAB, convention de Carthagène
■ Schéma régional éolien de la Guadeloupe
■ Schéma départemental des carrières
■ Schéma départemental cynégétique
■ Plan Local d’Urbanisme …/...
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2. Mettre les moyens à la hauteur des enjeux de la biodiversité de l’archipel 

par rapport aux objectifs, notamment pour l’acquisition de connaissances, 
l’instruction de dossiers et autorisations, et le contrôle/la police, 

3.  Améliorer et simplifier la gouvernance
4.  Favoriser l’acquisition de connaissances,

 Pour certains groupes comme les invertébrés terrestres (voir le Pôle 
régional des Arthropodes Continentaux, PRAC), aquatiques et marins : 
systématique,  écologie, dynamique, etc.

 Pour certaines espèces patrimoniales (Pic de la Guadeloupe) et 
indicatrices

 Pour la réalisation d’atlas faunistiques et floristiques à l’échelle de la 
Guadeloupe

 Pour mieux comprendre l’écologie des espèces et les dynamiques des 
populations
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5.  Lutter contre la dégradation des milieux : 
 Pollutions littorales, aquatiques et terrestres : par exemple l’assainissement 

et le déboisement sont les premières causes de la dégradation des 
massifs coralliens de l’île, et obèrent la réussite des programmes de 
restauration. 

 Le mitage du massif forestier privé
 La disparition des haies et des gros arbres
 Lutte contre les espèces exotiques envahissantes
 Le cas des sargasses

6.  Promouvoir la démarche trame verte et bleue (continuités écologiques et 
réservoirs de biodiversité) comme élément structurant de la politique 
d’adaptation et de résilience des écosystèmes : au-delà des zones faisant l’objet 
d’une protection particulière, veiller à ce que l’objectif de préservation et de 
reconquête des paysages et des ressources naturelles soit pris en compte dans les 
politiques d’aménagement et les projets publics (ex : assainissement, 
déboisement ...). 

 Réaliser le schéma régional de cohérence écologique 
 Favoriser les plantes indigènes dans les aménagements (obligatoire en 

milieu naturel)
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7.  Garantir la prise en compte dans les documents de cadrage, des inventaires 
d’espèces, d’habitats et des sites à préserver : améliorer les outils de 
communications et de bancarisation des données relatives à la biodiversité et 
s’assurer de leur bonne prise en compte dans chacune des stratégies de politiques 
publiques. Par exemple :

 Parc national, réserves naturelles, zones protégées par arrêté au titre des 
biotopes 

 Zones réglementées (forêts publiques, sites du Conservatoire du littoral...) 
 Réglementation concernant les espèces animales et végétales
 Zones naturelles d’intérêts écologiques, faunistiques ou floristiques 

(ZNIEFF) 
 Atlas des paysages 
 Inventaires des zones humides 
 Zonage Ramsar 
 Zonage réserve de Biosphère UNESCO 
 Zonages des sites inscrits et protégés



45

8.  Valoriser la biodiversité comme support de développement (économique, 
touristique, technologique et pédagogique) et comme rempart contre le 
changement climatique.

 Croissance bleue, croissance verte (SRDE2I)

 Préparer la Guadeloupe aux effets du changement climatique : dans un 
contexte de changement climatique, l’impératif de préservation des 
ressources naturelles et le souci de veiller à sa qualité demeurent un 
enjeu de service public.

9. Accompagner et soutenir les acteurs du territoire dans leurs projets prenant en 
compte ou valorisant la biodiversité 

 Sensibiliser les acteurs de l’aménagement aux enjeux de la conservation du 
patrimoine naturel : collectivités, aménageurs, usagers...

 Soutenir et mettre en exergue les actions exemplaires de gestion ou 
préservation de l’environnement : les stratégies en faveur de la 
préservation de la biodiversité s’attacheront à favoriser 
l’accompagnement des acteurs qui contribuent à une meilleure prise en 
compte des priorités grâce à leurs projets.
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Vote pour approbation des  lignes directrices proposées
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Programme de travail de la commission biodiversité 

 - 3 juillet 2018 : présentation des lignes directrices en matière de biodiversité au CEB, 
du calendrier et du programme de travail de la commission + projet d’avis sur le 
référentiel taxonomique dans les RUP françaises

 - Juillet/ août 2018 : sensibilisation des collectivités et porteurs de projets aux lignes 
stratégiques qui serviront de socle à la SRB (Stratégie Régionale Biodiversité)

 - Octobre 2018 : faire des préconisations pour l’évaluation du phénomène « Sargasse »

 - Octobre 2018 : Etat des lieux sur la lutte contre les espèces exotiques envahissantes : 
avoir recensé l’ensemble des actions déjà engagées et faire des propositions pour une 
politique efficace de lutte contre les EEE pour le territoire, en prenant en compte les 
techniques opérationnelles et les études à mener

 - Novembre 2018 : avis sur l’état des lieux dans le cadre du SRCE/SRPNB ;

 - Janvier 2019 : présentation du projet de SRB ;

 - Septembre 2019 : Donner un avis sur le SRCE/SRPNB
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Vote pour approbation du programme de travail de la 
commission biodiversité
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État des lieux des référentiels taxonomiques
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État des lieux des référentiels taxonomiques

Le Président du Conseil régional de Guadeloupe souhaite recueillir l'avis des instances qui 
bénéficient d'une expertise dans le domaine de la biodiversité à propos du document intitulé :
 « État des lieux des référentiels taxonomiques et écosystémiques dans les RUP Françaises ».

Ce rapport présente le projet de méthodologie appliquée aux inventaires des espèces et des 
habitats dans les régions ultra-périphériques françaises, dans le cadre du projet BEST piloté par 
l'UICN à l'initiative de la commission européenne (DG environnement).

Ce référentiel revêt une importance capitale, car il servira de base et de méthodologie pour la 
réalisation des inventaires des espèces et des habitats de Guadeloupe. À ce jour, nous ne 
disposons d’inventaires exhaustifs que pour les oiseaux et la flore est en bonne voie, mais 
restent de nombreuses lacunes à combler concernant les mammifères, les reptiles, les 
amphibiens, et les insecte

→ Vote pour approbation de l’avis proposé
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Désignation d'un membre du CEB au sein du comité 
technique de la préfiguration de l'Agence régionale pour la 

biodiversité (ARB)
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Désignation d'un membre du CEB au sein du comité 
technique de la préfiguration de l'Agence régionale pour la 

biodiversité (ARB)

Le projet de convention pour la préfiguration de l’ARB est mené 
en partenariat à la fois par la Région, l’AFB et l’État. L’ARB 
Guadeloupe devrait voir le jour d’ici fin 2019. 

Le CEB, de par ses prérogatives, contribuant aux orientations 
stratégiques prises par les délégations territoriales de l’AFB, il 
est légitime qu’un de ses membres soit désigné pour participer 
au comité de préfiguration de cette ARB.
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Finalisation de la composition des 
commissions communication et 

anthropisation du CEB
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Rappel des rôles des commissions 
anthropisation et communication

→ Objectifs de la commission anthropisation :
Traiter des sujets et préparer les travaux du CEB relatifs à :

● l’agriculture et la maîtrise des pollutions d’origine agricole ;
● les activités liées aux secteurs économiques secondaire (industries) 

et tertiaire (commerces, services, …) ;
● les usages de l’eau.

→ Objectifs de la commission communication : 
● donner de la visibilité au CEB et à ses travaux ;
● d’informer sur les problématiques de l’eau et de la biodiversité en 

Guadeloupe.
La commission prépare les actions de communication du CEB et 
élabore un plan de communication.



55

Finalisation de la composition de la 
commission anthropisation du CEB

Composition à compléter (cf. CEB du 1er février 2018) :

Rapporteur : M. Sellin

Secrétariat : Office de l'eau

Collectivités Usagers et personnalités État et socio-
professionnel

M. Sellin DEAL

M. Landre DAAF

M. Clavery - Castetnau ARS
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Finalisation de la composition de la 
commission communication du CEB

Composition à compléter (cf. CEB du 1er février 2018) :

Rapporteur : M. Berry

Secrétariat : Office de l'eau

Collectivités Usagers et personnalités État et socio-
professionnel

M. Combes M. Berry DEAL

M. Malo M. Placide AFB

Mme Peuziat
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Point Sargasse
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Rencontres et ateliers pour la 
reconquête de la biodiversité outre-mer 

(RABOM)
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RABOM

Objectif => « dynamiser l’émergence des politiques et de la gouvernance de l’eau et de 
la biodiversité dans les Outre-mer ».

Dates : mardi 25 et mercredi 26 septembre 2018 à Paris (sous réserve).

Environ 200 participants : élus et représentants des services de l’État de l’ensemble 
des territoires ultramarins (départements et régions, territoires, collectivités) et des 
établissements impliqués dans la biodiversité.

Le lundi 24 septembre : « Rencontres des acteurs de l’eau et de l’assainissement » = 
volet outre-mer des assises de l’eau / point sur le plan eau DOM.

Déroulement :
Mardi 25 septembre : 3 ateliers :

 Partager les enjeux stratégiques et les défis de la biodiversité en Outre-mer.
 Valoriser la biodiversité comme ressource économique et sociétale pour le 
développement des territoires en Outre-mer.
 Coopérer pour relever les défis.

Mercredi 26 septembre : Ateliers forum sur des sujets relevant de la gouvernance et des 
actions à mettre en œuvre.
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RABOM

Un groupe de travail constitué dans chaque DROM afin de contribuer à cet évènement, 
sur la base d’une note stratégique.

GT Guadeloupe réuni le 12/06/2018.

Note stratégique Guadeloupe élaborée : « Biodiversité guadeloupéenne : des enjeux 
majeurs dans une gouvernance en mutation » ; principales thématiques :
→ Constat :

 Une diversité biologique guadeloupéenne remarquable ;
 Des espaces naturels terrestres préservés et valorisés ;
 Des acteurs nombreux.

→ Les enjeux et menaces.
→ Perspectives :

 Gouvernance ;
 Développement de la connaissance ;
 Lutte contre les pollutions et les espèces invasives ;
 La biodiversité comme pilier du développement économique ;
 L’amélioration de la prise en compte de la biodiversité dans l’aménagement du 
territoire ;
 Le soutien aux acteurs du territoire.
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Enjeux de biodiversité en mer (AFB)
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État des connaissances en matière de 
submersion marine (BRGM)
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Informations sur les réunions du Comité 
national de l’eau (CNE), du Comité national 

de la biodiversité (CNB) et du Comité 
outre-mer de l’Agence française pour la 

biodiversité
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Questions diverses
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FIN
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